
1. Prises de position en matière de politique publique 

Nous examinons et analysons les questions 
de politique publique, dont les lois fédérales et 
provinciales ainsi que les initiatives de réglementation 
et d’autoréglementation. Nous élaborons et 
communiquons des approches qui font progresser 
notre mission, qui consiste à assurer le dynamisme 
et la stabilité du secteur des placements afin que 
les investisseurs puissent atteindre leurs objectifs 
financiers.

Les experts provenant de nos sociétés membres 
apportent au nom du secteur des réponses aux 
importantes questions de politique publique et 
recommandent des changements qui avantageront le 
secteur et les investisseurs.

Parmi nos récents mémoires de politiques publiques, 
mentionnons les suivants : 

• Examen de la gouvernance de l’OSBI – Demande de 
commentaires du public (31 janvier 2023)

• ACVM – Modifications et changements proposés 
pour mettre en oeuvre un modèle fondé sur l’accès à 
l’intention des émetteurs assujettis qui sont des fonds 
d’investissement (20 décembre 2022)

• ACVM et CCRRA – Modifications proposées au 
Règlement 31-103 et à la politique complémentaire – 
Déclaration des coûts totaux (27 juillet 2022)

• ACVM – Avis et demande de consultation 25-304 – 
Demande de reconnaissance d’un nouvel organisme 
d’autoréglementation (27 juin 2022)

• CIFSC – Cadre d’identification des fonds 
d’investissement responsable (15 juin 2022)

• Avis de consultation des ACVM – Modernisation 
du modèle de dépôt de prospectus pour les fonds 
d’investissement (27 avril 2022)

Le principal rôle de l’IFIC en tant que porte-parole du secteur canadien des fonds 
d’investissement est de renforcer l’intégrité du secteur ainsi que la confiance 
du public à l’égard des fonds d’investissement et d’aider les investisseurs à 
obtenir des rendements satisfaisants. En tant qu’institution solide, unifiée et 
respectée, nous favorisons la collaboration entre associations, recherchant en 
amont un terrain d’entente et des occasions de créer des alliances avec des 
parties prenantes d’autres secteurs.
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